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EDWARD FRY 
MEMORIAL LIBRARY.

Plus que jamais le problem© de la nationalite de la femme 
mariee est a 1’ordre du jour dans les milieux internationaux. 
Un mouvement d’opinion dont la puissance ne pent etre 
meconnue reclame le droit pour la femme d’avoir une natio­
nalite independante de celle de son mari. Il represente cer- 
tainement les aspirations de nombreuses femmes car, ainsi 
que le relevent MM. Brown Scott et de La Pradelle dans leur 
rapport a 1’Institut de droit international pour la session 
d’Oslo en 19321): «il n’y a jamais eu de but au regard duquel 
il y ait eut moins de controverses ehtre les. femmes et dont la 
realisation ait ete plus universellement desir ee.» Il a trouve 
des appuis efficaces dans un grand nombre de Parlements 
qui, ainsi que nous le verrons, ont donne satisfaction dans une 
mesure variable aux exigences des organisations feministes.

Les premieres manifestations en faveur d’une reforme 
complete de la nationalite de la femme mariee remontent a 
1905. Mais c’est surtout deptiis la fin de la guerre mondiale 
qu’elles ont pris 1’ampleur que 1’on sait et qu’elles ont frequem- 
ment abouti a d’incontestables succes.

On pent dire que, pendant tout le XIXe sieele, les droits 
de 1’Europe continentale et de la majorite des Etats d’outre- 
mer ont sanctionne le principe de 1’unite de nationalite entre 
epoux.

Dans la plupart des pays, la femme mariee acquerait 1’in- 
digenat de son mari par le mariage. On ne pouvait relever 
quelques exceptions que dans les Etats de 1’Amerique, surtout 
dans le Sud, ou les lois sont toujours dominees par la pre­
occupation d’assimiler les fortes colonies d’immigres.

En efiet, dans plusieurs Etats americains, la femme ne 
perd sa nationalite par mariage avec un etianger que si elle 
emigre; il en est ainsi dans la Republique Argentine, au Bresil,

x) page 7.
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Chili, Colombie, Equateur, Etats-Unis (de 1907 jusqu’en 1922), 
Guatemala, Panama, Paraguay, Perou et St-Domingue.

Dans quelques Etats cependant, 1’unite de nationalite des 
epoux etait assuree par 1’attribution au mari, dans certaines 
eventualites, de la nationalite de la femme. Cette solution 
est celle du Bresil ou 1’etranger qui epouse une Bresilienne doit 
declarer expressement avant le mariage ne pas vouloir devenir 
Bresilien et, s’il omet de faire cette. declaration, est associe 
par son mariage a 1’indigenat de sa femme1).

x) Comp, mon ouvrage sur la Na<ionaZi£e en droit suisse (1921), p. 62.
2) Ces mariages par niufu-konin avec des etrangers ne sont d’ailleurs 

possibles que moyennant une autorisation du Ministere japonais de 1’Inte- 
rieur, et cette autorisation n’est accordee qu’aux etrangers de bonnes mceurs 
qui ont vecu au Japon pendant un an au moins.

Comp. De Becker, International private law of Japan (Yokohama 1919),p.7.
3) Naccary: La nationalite de la femme mariee dans les prindpaux pays 

(these Geneve 1925), p. 102.

Au Japon, on rencontre aussi cette collation de 1’indigenat 
de la femme japonaise au mari etranger, mais pour des raisons 
tres particulieres provenant de 1’antique culte des ancetres 
qui y est toujours pratique. Lorsqu’un etranger epouse une 
Japonaise par nyufu-lconin, c’est-a-dire lorsqu’il conclut une 
union avec une femme maitresse de maison dont elle a la 
mission d’assurer le culte domestique, il est investi de la 
nationalite japonaise par son mariage meme, car il assumealors 
1’obligation de remplacer sa femme dans ses fonctions reli- 
gieuses2).

Il peut etre interessant de relever qu’en Angleterre, la 
nationalite de la femme mariee n’etait pas modifiee par son 
mariage selon les regies de la Common Law, et que ce ne fut 
qu’a partir de 1844 que la jurisprudence admit tout d’abord 
qu’une etrangere epousant un ressortissant du Royaume-Uni 
devenait elle-meme sujette de Sa Majeste britannique; il 
fallut attendre jusqu’en 1870 pour que les consequences de ce 
principe fussent pleinement reconnues par la perte de la 
sujetion anglaise ensuite du mariage d’une ressortissante 
britannique avec un etranger. Cette unite de nationalite entre 
epoux fut maintenue par le « Statute of Aliens Act » de 19143).
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Aux Etats-Unis egalement, les principes de la Common 
Law sur I’independance de la nationalite de la femme mariee 
furent observes jusqu’en 1856, epoque a partir de laquelle on 
reconnut la qualite de ressortissante americaine a la femme 
d’origine etrangere ayant epouse un ressortissant des Etats- 
Unis; en 1907 seulement, la regiementation fut completee 
par 1’admission d’une cause de perte de la nationalite ameri­
caine par mariage avec un ressortissant etranger, a la condi­
tion, que la femme emigrat. En abandonnant ces deux prin­
cipes par le fameux Cable Act de 1922, dont nous aurons 
encore a parler, les Etats-Unis n’ont fait querevenir aux pres­
criptions baptisees «ultra modernes » d’un droit venerable 
entre tous par sa fidelite aux plus anciennes traditions, la 
Common Law'.

Les tentatives pour obtenir une modification de 1’etat de 
droit prevalant en Europe n’eurent qu’un caractere spora- 
dique avant la guerre. Ainsi, lors des debats au Reichstag 
allemand sur la loi Delbruck relative a la nationalite, du 
22 juillet 1913, une minorite soutint que la femme mariee ne 
deyait pas perdre sa nationalite sans sa volonte, proposition 
qui n’eut d’ailleurs aucun succes. Le mouvement en faveur 
d’une reforme s’accentua, fit boule de neige et risque de 
prendre les proportions d’une veritable avalanche, pour les 
trois raisons principales suivantes :

Dans les milieux feministes on tire surtout argument de la 
dignite de la femme qui n’est pas compatible avec une perte 
de 1’indigenat par le seul fait du mariage, ni avec 1’investiture 
d’une nouvelle nationalite contre ou tout au moins sans sa 
volonte. L’epoque des dieux lares leur parait definitivement 
revolue. En epousant un homme, la femme n’entend pas 
sacrifier a de nouvelles divinites nationales et il est indigne 
d’elle de lui imposer la rupture des liens souvent tres forts 
qui la lient a sa propre patrie1). ____________________ _

q Le memoire sur la nationalite de la femme mariee presente au nom 
du Conseil international des femmes et de 1’alliance internationale pour le 
suffrage et Faction civique et politique des femmes a la Ie conference pour 
la codification du droit international, reunie a la Haye le 13 mars 1930
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Des preoccupations politiques conduisent au meme resultat. 
Le principe du suffrage universel aboutit logiquement a la 
concession du droit de vote aux femmes comme aux hommes 
Il est des lors imprudent d’attribuer aux etrangeres des droits 
politiques dans le pays d’origine de leur epoux, car 1’acquisi- 
tion du droit de cite par mariage ne presente pour 1’Etat du 
mari aucune garantie du patriotisme que 1’on est en droit 
d’attendre de personnes appelees a participer activement a la 
chose publique.

On releve en outre que la denationalisation de la femme 
ensuite de son mariage avec un etranger peut entrainer pour 
elle la consequence ties grave de lui faire perdre les emplois 
officiels dont elle aura ete jugee digne par la confiance qu’elle 
aura su inspirer a ses concitoyens. Ce dernier argument a ete 
mis en valeur avec insistance par un des delegues de la Grande- 
Bretagne a la Conference de la Haye de 1930, M. Dowson, qui 
s’est exprime de la maniere suivante:

« A 1’heure actuelle, dans le Royaume-Uni, une femme est 
membre du cabinet et plusieurs autres font partie des Minis- 
teres. Selon mon gouvernement, toutes ces eirconstanees 
tendent a faire reconnaitre la necessity de reexaminer les 
stipulations des legislations actuelles sur la nationalite en ce 
qui concerne le point particulier de la nationalite des femmes 
mariees. Si une femme est jugee capable d’occuper les plus 
hauts postes de 1’Etat, il lui sernble deraisonnable qu’elle 
doive, uniquement parce qu’elle epouse un etranger, perdre 
involontairement sa nationalite et ne pouvoir remplir ces 
fonctions et d’autres qui peuvent ne pas etre accessibles aux 
etr angers1).»

Mais ce sont surtout les experiences souvent douloureuses 
faites par les femmes pendant la guerre qui sont invoquees. 

contient la phrase suivante: ((Faire perdre a une femme sa nationalite ou 
lui imposer celle de son mari sans son consentement, c’est lui refuser la 
qualite d’adulte.)) Comp. Soc. des Nations: Actes de la conference pour la 
codification du droit international, vol. Il, p. 315.

x) .4ctes de la Conference pour la Codification du droit international, vol. II, 
147.

Il n’est pas niable que les mesures de guerre dirigees par les 
Etats belligerants contre la propriete privee ont eu souvent 
des repercussions terribles sur les femmes mariees et ont laisse 
derriere elles un profond sillon d’injustices et de miseres. 
Femmes ayant epouse des ressortissants d’un Etat ennemi et 
traitees, elles-memes, comme des ennemies dans leur propre 

I pays d’origine; femmes expulsees pour des raisons de natio­
nalite ; femmes ruinees par les sequestres de leurs biens, suivis 
de liquidations sur la base de traites de paix qui n’ont pas 
craint de sanctionner la guerre a la propriete privee, sans 
meme epargner les patrimoines de peu d’importance, repre­
sentant le modeste appareil indispensable a la vie d’un petit 
menage; femmes originaires de pays neutres, mariees a des 
nationaux de pays en guerre et traitees avec la meme durete 
que des ennemies; families disloquees; existences desaxees1). 
Dans ma longue pratique juridico-diplomatique de dix annees 
de guerre et d’apres-guerre, au Departement politique suisse, 
j ’en ai vu defiler de tous genres de ces malheureuses aux vies 
definitivement gachees.

Leur sort pitoyable fut attribue a cette regie, denoncee 
comme funeste entre toutes, qui associe la femme a la natio­
nalite du mari. Et desormais la bonde est ouverte aux dots 
d’une eloquence intarissable demandant, a cor et a cris, que 
le droit de la femme a un indigenat completement indepen­
dant soit reconnU. Les manifestations en faveur de la reforme 
se multiplient2). Un ties grand nombre d’organisations femi- 
nistes s’occupent avec predilection du probleme. Les congres, 
conferences, reunions a ce sujet, abondent. Il est traite d’une I maniere approfondie, bien que rarement tout a fait objective,
dans les monographies scientifiques, rapports, avant-projets 
qui tiennent constamment 1’opinion publique en haleine.

Le probleme est inscrit a 1’ordre du jour de la Societe des 
Nations. Le 27 septembre 1927,1’Assemblee decide de le faire 
figurer parmi les questions a traiter par la premiere Confe-

i) Comp, mon ouvrage sur les Traites de paix et les droits prives des neutres.
2) Comp. Naccary, op. cit., p. 105.6 7



rence pour la Codification du droit international, a la Haye, 
en 1930; elle indique en meme temps 1’esprit dans lequel il 
sied d’entreprendre cette codification qui «ne doit pas se 
borner a la simple constatation des regies existantes, mais doit 
s’efforcer de les adapter autant que possible aux conditions 
contemporaines de la vie internationale.»

La Conference de la Haye de 1930 (mars a avril) a aborde 
le probleme a son tour. Quarante sept Etats y etaient repre­
sents. Elle a abouti a la conclusion d’une convention concer­
nant les conflits de lois sur la nationalite, dont les articles 
8 a 11 sont specialement consacres a la regiementation de 
1’indigenat des femmes mariees; elle a encore adopte trois 
protocoles dont aucun n’interesse notre sujet, et huit voeux 
dont deux, concernant la femme mariee, ont la teneur sui- 
vante:

«A. - La Conference recommande aux Etats 1’examen de la 
question de savoir s’il ne serait pas possible:

1° De consacrer dans leur droit le principe de 1’egalite des 
sexes en matiere de nationalite, en prenant particulierement 
en consideration 1’interet des enfants;

2° et de decider specialement que desormais la nationalite 
de la femme ne sera pas en principe afiectee sans son consente- 
ment, soit par le seul fait de son mariage, soit par celui du 
changement de nationalite de son mari.

B. - La conference exprime le voeu que la femme qui, tout 
en ayant perdu par suite de son mariage sa nationalite ante- 
rieure, n’a pas acquis celle de son mari, puisse obtenir un 
passeport de 1’Etat dont son mari est ressortissant. »

Les dispositions arretees a la Haye en 1930 ont cependant 
ete jugees beaucoup trop timides dans les milieux feministes 
qui s’efforcerent d’en provoquer la revision avant toute rati­
fication par les Etats signataires1). Afin de tenir compte, dans 

1) Aii cours des travaux de la Conference de la Haye de 1930, la com­
mission chargee des questions de nationalite decida galamment d’entendre 
les representantes de diverses corporations de femmes qui avaient manifesto 
le desir d’exprimer leur point de vue. L’une des deleguees americaines jugea

toute la mesure possible, des objections formulees, 1’Assemblee 
de la Societe des Nations a adopte le 26 septembre 1931 une 
resolution invitant le Comite des organisations feminines 
internationales a presenter toutes nouvelles observations qui 
lui paraitraient opportunes, ce qui eut effectivement lieu, lors 
de 1’Assemblee de 1932. Les desiderata de ces organisations 
peuvent se resumer en quelques mots: egalite complete entre 
le mari et la femme au point de vue de la nationalite,.

Enfin. 1’Institut de droit International mit egalement ce 
probleme a 1’ordre du jour de sa session d’Oslo en 1932. Il fit 
1’objet d’un rapport des plus interessants de MM.'James 
Brown Scott et de La Pradelle lesquels aboutirent a des solu­
tions sur lesquelles j’aurai 1’occasion de revenir au cours de 
mon etude.

*

La tendance, dite moderne, de 1’independance et de 1’egalite 
absolues des deux epoux au point de vue de la nationalite 
n’est pas restee sans repercussion sur le droit positif. Il est 
indeniable que les feministes et leurs adherents ont remporte 
des succes importants dans de tres nombreux pays; depuis la 
fin de la guerre mondiale, les revisions des lois sur la nationa­
lite se sont multipliees et souvent elles ne s’acheverent pas 
sans donner satisfaction, dans une mesure a vrai dire fort 
variable, aux nouvelles conceptions.

opportun de recommander 1’histoire de Samson et Dalila aux « profondes 
meditations)) de la Commission. Piongee, pendant sa traverses d Amerique 
en Europe dans la lecture du poeme (( Samson Agonistes)) de Milton, ladite 
deleguee decouvrit a sa grande stupefaction « que tons les desastres qui 
sont survenus a Samson et a Dalila proviennent de ce qu’on a impose une 
nationalite etrangere a Dalila.» Elle releve «que tons les cbnseillers d Etat, 
les seigneurs et les princes des Philistins ... assurerent a-Dalila qu’il etait 
de son devoir civique de soutenir son propre dieu et son propre peuple. En 
un mot, ils lui ordonnerent de trahir I’allegeance nouvelle qu’elle avait 
acquise en epousant un etranger: en fait de violer la loi . . . vous savez les

■ tragedies qui en ont resulte. Finalement Samson et 16 peuple de Dalila 
furent aneantis. Mais avant cela, chose plus lamentable encore, 1’amour 
que ces deux etres se portaient fut egalement detruit.)) Actes de la Con­
ference de la Haye 1930, II, p. 182. Ce rappel de 1 Ancien Testament ne 
manque pas de saveur; on ne voit pas. en.quoi 1’issue de 1’histoire eut ete 
differ ente si Dalila eut continue d’adorer le dieu des Philistins!
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Pour faire un peu de demographic juridique il taut mention - 
ner cependant que le groupe des pays qui restent fideles au 
principe de 1’unite de nationalite de la famille conserve tou- 
jours une tres grande marge de superiorite numerique, meme 
en faisant abstraction d’Etats disposes a adopter le principe 
de Pindependance de nationalite des epoux, comme les dele- 
gues de 1’Allemagne et de la Grande-Bretagne Font declare a 
la Conference de la Haye de 1930. Ce grOupe ne compte pas 
moins de quarante-deux Etats, dont la Suisse1).

q En voici la liste complete: Afghanistan, Afrique du Sud, Allemagne, 
Australia, Autriche, Bolivia, Bulgaria, Costa-Rica, Danemark, Dantzig, 
Republique Dominicaine, Egypte, Espagne, Grande-Bretagne, Grdce, Haiti, 
Honduras, Hongrie, Indes anglaises, Italie, Japon, Lettonie, Lithuania, 
Luxembourg, Mexique, Monaco, Nicaragua, Norvege, Nouvelle-Zelan.de, 
Pays-Bas, Perou, Perse, Iles Philippines, Pologne, Portugal, San Salvador, 
Siam, Sudde, Suisse, Tcheco-Slovaquie, Vatican, Venezuela. Voir les textes 
dans Bourbousson: Traite general de la nationalite. Paris, 1931.

2) L’enumeration complete de ces Etats est la suivante: Albanie, Argen­
tine, Belgique, Bresil, Canada, Chili, Chine, Colombie, Cuba, Equateur, 
Estonie; Etats-Unis d’Amerique, Finlande, France, Guatemala, Panama, 
Paraguay, Roumanie, Turquie, Union des Republiques Socialistes Sovie­
tiques, Uruguay, Yougoslavie.

En revanche, vingt-deux Etats ont estime devoir adopter 
la regie inverse, et un grand nombre d’entre eux Font fait par 
des lois recentes; 1’un de leurs buts principaux fut precise- 
ment de modifier la condition des femmes au point de vue de 
la nationalite. C’est le cas, entre autres, pour 1’Union des 
Republiques Socialistes Sovietiques (dont la legislation est 
d’ailleurs la seule a avoir realise integralement le programme 
du feminisme), pour la Belgique, les Etats-Unis, la France, 
la Roumanie et la Turquie* 2).

La maniere dont a ete realise, dans ces divers Etats, le prin­
cipe moderne n’attribuant au mariage aucune influence auto- 
matique sur la nationalite de la femme, est souvent fort 
differente d’Etat a Etat. Elie est loin d’etre dominee par des 
considerations purement rationnelles qui auraient conduit a 
une regiementation identique. Au contraire, chaque Etat a, 
de toute evidence, ete guide dans la determination des condi­
tions d’acquisition et de perte de la nationalite de la femme 
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mariee, par des considerations experimentales, contingentes, 
propres a ses traditions, aux principes de sa constitution, a 
ses idees religieuses, a sa situation demographique et aussi a 
ses conceptions particulieres de droit international prive.

D’un point de vue purement sociologique, et non point 
juridique, on pent aisement discerner trois conceptions diver­
ses de la nationalite en droit positif.

Dans la legislation sovietique, le lien qui relie. un individu 
a un Etat est surtout un lien economique; 1’organisation sovie­
tique est essentiellement celle d’une vaste cantine ou chacun, 
ayant plus ou moins rempli sa fonction sociale, va recevoir sa 
part de la pitance commune; la nationalite est le lien qui 
rattache un individu a une classe sociale, la classe representant 
1’idee communiste de, la repartition des valeurs economiques. 
On en trouve la preuve a Particle 6 de la nouvelle loi sovietique 
sur la nationalite du 13 juin 1930 (confirmant d’ailleurs 
Particle 2 d’une loi du 29 octobre 1924) ou il est dit : « Les 
etrangers — owiers ou paysans — domicilies en U.R.S.S. 
pour y exercer une activite professionnelle jouissent des memes 
droits politiques que les citoyens de PU.R.S.S. » Cette idee 
appert encore manifestement a Particle 13 de la dite loi qui 
permet la nationalisation de « tout citoyen etranger domicilie 
a Petranger », et qui prevoit une procedure simplifi.ee. pour 
«le cas de naturalisation de citoyens etrangers, ouvriers ou 
paysans, domicilies sur le territoire de PU.R.S.S. pour y 
exercer une activite professionnelle, ainsi que dans le cas 
d’etrangers jouissant du droit d’asile en tant que victimes de 
poursuites pour leur activite revolutionnaire. » L’institution 
du mariage est en outre affaiblie a tel point en Russie qu’elle 
n’est pas loin d’etre abolie, en sorte qu’il n’y avait aucune 
raison pour inciter le legislateur sovietique a assurer Punite 
de nationalite entre epoux. Rien d’etonnant des lots a lire dans 
la nouvelle loi sur la nationalite sovietique un article 8 de la 
teneur suivante: «Lorsqu’un citoyen sovietique contracte 
mariage avec une personne de nationalite etrangere, les deux 
cohtractants conservent chacun leur nationalite. »
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Dans la majorite des legislations americaines, le lien qui 
relie un individu a un Etat derive surtout d’une relation terri- 
toriale, d’un etablissement dans le pays; les nationaux sont 
ceux qui conservent en fait une relation avec un Etat, relation 
dont 1’element principal est le domicile. Sans doute, je ne fais 
aucune difficulte pour reconnaitre que cet element n’est pas 
exclusif; la transmission de la nationalite par filiation joue 
encore un certain role. Mais la necessity d’absorber une popula­
tion immigree a laquelle les Etats americains doivent la mise 
en valeur de leurs richesses, les a conduits a donner une pre­
ponderance marquee a 1’acquisition de la nationalite d’origine 
/we soli et a faire dependre 1’indigenat /we sanguinis d’en- 
fants hispano-americains nes a 1’etranger, d’un retour au pays 
natal de leurs parents. Le droit le plus typique a cet egard est 
celui du Chili dont la Constitution du 18 septembre 1925 dis­
pose en un article 5, chifire 2:'« Sont Chiliens ... les fils de 
pere ou mere chiliens, nes sur le territoire etranger, du seul 
fait qu’ils ont etabli leur residence au Chib. » On trouve des 
regies analogues, parfois meme identiques, dans les droits 
argentin, colombien, equatorien, nicaraguayen, panameen, 
paraguayen, peruvien et urugayen. Cette meme idee explique 
aussi la regie admise par le droit des Etats-Unis d’Amerique 
en vertu de laquelle tout citoyen americain par naturalisation 
qui a reside pendant deux annees dans sa premiere patrie ou 
pendant cinq ans dans tout autre Etat etranger, est presume 
avoir cesse d’etre citoyen americain (article 2, loi du 2 mars 
1907 relative a 1’expatriation des citoyens et a leur protection 
a 1’etranger); c’est precisement 1’etablissement aux Etats-Unis 
qui fait defaut.

Cette conception fondamentale, jointe a la soumission 
complete, des relations matrimoniales a la Ze.r domicilii, a 
perrnis a maihtes republiques americaines de sanctionner avec 
facilite dans leur droit positif le principe de 1’independance des 
epoux au point de vue de la nationalite. Il n’est done nulle- 
ment surprenant que la jurisprudence de la Cour Supreme de 
Buenos-Ayres se soit fixee en ce sens que la femme etrangere 
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ne suit la nationalite de son mari argentin « qu’aux efiets de 
la juridiction », qu’elle lui emprunte sa condition civile, mais 
nullement son statut politique; et on en a tire, a contrario, la 
conclusion que la femme argentine qui epouse un etranger 
conserve aussi sa nationalite malgre son mariage, principe 
admis dans un certain nombre d’Etats hispano-americains et 
reconnu egalement, dans une mesure plus etroite, par la legis­
lation recente des Etats-Unis. Les lois- americaines n’attri- 
buant ainsi aucune espece d’influence au mariage sur la natio­
nalite de la femme furent, le. plus souvent, promulguees avant 
la guerre mondiale. Les manages entre etrangers definitive- 
ment etablis dans le pays avec des femmes nationales y 
etaient deja beaucoup plus frequents que ceux entre Ameri­
cains et femmes etrangeres, en sorte que le principe de 1’in­
dependance de nationalite des epoux — 'degage d’ailleurs le 
plus souvent. par voie d’interpretation judiciaire ou affirme 
par la pratique des administrations eu egard au laconisme du 
drbit positif sur ce point — repondait aux exigences profondes 
de la politique demographique de ces pays,

Dans une troisieme conception, la nationalite est consideree 
comme un hen moral, spirituel, unissant un individu a un 
Etat, le liant aux traditions de son histoire toute entiere. 
Elie ne depend ni de convictions politiques, ni d’un etablisse- 
ment dans le pays. Elie est le ciment qui assure la cohesion 
d’un peuple, et il est nature! qu’elle ait aussi ete envisagee 
comme un element puissant de la cohesion de la famille. D’ou 
le principe de 1’unite de nationafite au sein des conglomerats 
famifiaux. Cette conception est passee a 1’etat de tradition 
dans la plupart des pays europeens, et c’est ce qui explique 
pourquoi ceux-ci se sont montres jusqu’a present fort reserves 
dans la consecration legale des innovations preconisees par 
les milieux feministes.

En se plagant a un point de vue purement juridique, les 
differences profondes qui existent encore entre les lois ayant 
adopte le principe moderne resultent, d’une maniere tres 
apparente, du simple classement auquel on pent proceder en
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partant de celles qui attribuent an mariage le moms d’effets 
sur la nationalite pour aboutir, par un crescendo continu, 
jusqu’a celles qui ont maintenu le systeme traditionnel.

1° Dans septEtats, le mariage n’aaucune espece d’influence 
sur 1’indigenat de la femme; celle-ci ne perd pas sa nationalite 
d’origine par mariage avec un etranger et inversement 1’etran- 
gere n’acquiert pas 1’indigenat de son mari. Rentrent dans ce 
groupe, la Russie Sovietique, la Republique Argentine, le 
Bresil, le Chili, la Colombie, le Paraguay et 1’Uruguay.

2° Un seul Etat a consacre une regiementation selon la- 
quelle la femme mariee n’acquiert pas ipso jure la nationalite 
de son mari par son mariage, tout en admettant que celui-ci 
peut etre une cause de perte de la nationalite d’origine, a 
condition que la femme ait expressement manifesto sa volonte 
de devenir etrangere. C’est la solution du Ch&Ze Act du 22 sep- 
tembre 1922 aux Etats-Unis: 1’etrangere qui epouse un Ame- 
ricain ne devient pas Americaine, et les femmes americaines 
qui se marient avec un etranger. ne perdent leur nationalite 
que moyennant une declaration d’extraneite.

3° Un troisieme type de loi est fonde sur une regiementation 
inverse de la precedente; le mariage n’est jamais une cause 
de perte de la nationalite pour la femme; en revanche il peut 
etre attributif de 1’indigenat du mari, a'la condition que la 
femme ne manifesto pas une intention contraire; solution 
admise dans la Republique de 1’Equateur.

4° Dans une quatrieme categorie d’Etats, le mariage 
entraine toujours 1’acquisition de la nationalite du mari par 
la femme, mais il n’est jamais une cause de perte de 1’indigenat 
d’origine; autrement dit, la femme nationale conserve cette 
qualite malgre son mariage avec un etranger, mais la femme 
etrangere acquiert irreyocablement 1’indigenat d’un epoux 
national; admettent cette solution les lois de Cuba, de Pa­
nama, de la Turquie et aussi de la Finlande, avec cette va- 
riante cependant que la Finlandaise domiciliee a 1’etranger 
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ou qui emigre perd Sa nationalite par son mariage, alors 
qu’elle la conserve si elle reste dans sa patrie.

5° Un cinquieme groupe d’Etats est compose de ceux dont 
les lois prevoient que le mariage est toujours une cause 
d’attribution de la nationalite a une femme etrangere epousant 
un national, mais oil il n’entraine la perte de 1’indigenat pour 
la femme qui convole en justes noces avec un etranger que si 
elle y consent; il en est ainsi en Albanie et en Estonie, et aussi 
dans une certaine mesure en Chine, bien que la solution du 
droit chinois soit un peu particuliere, en ce sens que la femme 
chi noise qui epouse un etranger ne perd sa nationalite d’ori­
gine que si elle obtient du Ministere de 1’Interieur 1’autorisa- 
tion d’en etre liberee, ce qui suppose une requete; il faut done 
un acte de volonte de sa part.

6° Dans un sixieme type de lois, le mariage a sur 1’acquisi­
tion et la perte de la nationalite par la femme des effets paral­
leles, en ce sens que dans 1’une 'et 1’autre eventualites ils sont 
subordonnes a une manifestation de volonte de la femme, 
solution qui prevaut eh Belgique, en France, au Guatemala, 
en Roumanie et en Yougoslavie.

7° Le dernier groupe est enfin forme de la masse des qua- 
rante-deux Etats deja indiques qui font du mariage, avec 
quelques variantes de detail, Une cause d’acquisition d’une 
part, de perte d’autre part, de 1’indigenat pour la femme, et 
assurent ainsi la traditionnelle unite de nationalite de la 
famille.

Il appert deja de ce bref apergu que les applications qui 
sont faites du nouveau principe donnent lieu a une assez jolie 
bigarrure juridique. Tout ce qu’on pent relever de commun 
entre elles, c’est une certaine tendance a une egalite plus ou 
moins complete entre le mari et la femme au point de vue de 
la nationalite, egalite qui n’est au fond doctrinairement et 
integralement realisee que dans la legislation sovietique ou 
elle est la consequence ineluctable des principes deleteres qui 
gouverneht le mariage.
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Cette meme tendance se manifeste dans les regies relatives 
a 1’influence que pent avoir sur 1’indigenat de la femme le 
changement de nationalite survenu dans la personne de son 
mari pendant le mariage, c’est-a-dire an sujet du caractere 
collectif on strictement individuel qu’il y a lieu d’attribuer 
soit a la naturalisation du mari, soit a la perte de sa nationalite. 
A ce sujet les Etats obeissent a des conceptions diverses qu’il 
est possible de classer de la maniere suivante, non saris relever 
que les solutions adoptees par le droit de tel on tel Etat sont 
frequemment, et de longue date, anterieures a 1’epoque ou 
le principe moderne de 1’independance des epoux quant a leur 
nationalite a ete formule:

1° La naturalisation du mari s’etend inconditionnellement 
a sa femme en Allemagne, Autriche, Chine (sous reserve de 
1’observation de la loi nationale de 1’epouse), Colombie, 
Costa-Rica, Cuba, Danemark, Dantzig, Equateur, Espagne, 
Finlande, Grande-Bretagne, Hongrie, Italie, Japon, Mexique, 
Norvege, Panama, Pays-Bas, Perse, Pologne, San Salvador, 
Siam, Suede, Suisse (sauf exception formelie), Tchecoslova- 
quie, Vatican, Yougoslavie (avec quelques reserves), soit 
vingt-huit Etats.

2° La naturalisation du mari ne s’etend a sa femme que si 
elle a manifeste la volonte d’y etre associee, soit en acquiesQant 
a la requete de son mari, soit en ne repudiant pas la nouvelle 
nationalite acquise par lui, solution consacree dans sept 
Etats: Belgique, Bulgarie, Egypte, Grece, Republique Domi- 
nicaine, Roumanie,' Venezuela.

3° Dans un troisieme groupe d’Etats, la naturalisation est 
strictement individuelle, la femme du naturalise n’est aucune- 
ment associee a celle de son mari; elle pourra naturellement 
former une demande parallele, mais elle devra le plus souvent 
remplir alors personnellement les exigences legales du pays 
de la naturalisation; bref, chaque epoux pent se faire natura- 
liser de son cote, les deux requetes, meme presentees simul- 
tanement, sont juridiquement scindees de maniere plus ou 
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moins nette, selon les droits positifs. Rentrent dans ce groupe 
quatorze Etats, a savoir: Argentine, Bresil, Chili, Estonie, 
Etats-Unis, France, Guatemala, Luxembourg, Monaco, Para­
guay, Portugal, Turquie, Union des Republiques Socialistes 
Sovietiques, Uruguay.

Dans, un assez grand nombre d’Etats, on ne trouve d’ail- 
leurs aucune indication legale sur les effets individuels ou 
collectifs de 1’acquisition d’un nouvel indigenat par le mari.

Pour la portee de la denationalisation du chef de famille, 
on pent proceder a une division tripartite des lois, parallele a 
celle qui precede.

1° Dans un premier groupe de lois, la perte de la natio­
nalite du mari entraine le plus souvent celle de la femme; elle 
a done des effets collectifs pour cette derniere, mais frequem­
ment a la condition que, d’apres la nouvelle loi nationale du 
mari, la femme soit associee a sa naturalisation ou qu’elle 
emigre. Ce groupe comprend les Etats suivants: Afganistan, 
Albanie, Autriche' Chine, Colombie, Costa-Rica, Cuba, Dant­
zig, Danemark, Espagne, Finlande, Hongrie, Italie, Japon, 
Mexique, Nicaragua, Norvege, Pologne, Pays-Bas, Roumanie, 
San-Salvador, Siam, Suede, Suisse, Tchecoslovaquie, You­
goslavie; au total ving-six Etats.

2° Dans quelques droits 1’expatriation du mari est collec­
tive a la condition que la femme manifeste aussi sa volonte 
de perdre son indigenat; si elle ne s’associe pas au change­
ment de nationalite ou si elle declare expressement vouloir 
conserver celle dont elle est investie, la perte du droit de cite 
du mari reste strictement individuelle; e’est le cas en Afrique 
du Sud, Allemagne, Australie, Belgique, Bresil, Egypte, 
Grande-Bretagne, Portugal; au total huit Etats.

3° La perte de la nationalite a des effets strictement indi­
viduels dans les legislations des pays suivants qui ne permet- 
tent done pas au mari de disposer de 1’indigenat de sa femme: 
Argentine, Bulgarie, Chili, Estonie, Etats-Unis, France, Grece, 
Guatemala, Luxembourg, Monaco, Paraguay, Perse, Turquie, 



Union des Republiques Socialistes Sovietiques, Uruguay; soit 
quinze Etats.

Il n’est pas niable qu’on pent constater, en droit compare, 
un certain parallelisme — encore qu’il soit loin d’etre complet 
dans tous les droits positifs — entre la regiementation de 
Pindigenat de la femme mariee au moment du mariage et 
celle de cet indigenat pendant la duree de 1’union conjugale. 
D’une maniere generale, plus est accentue des le debut du 
mariage le principe de Pindependance des epoux quant a la 
nationalite, et plus est faible la repercussion d’un changement 
ou de la perte de la nationalite du mari sur celle de la femme. 
C’est logique. Neanmoins la seule legislation qui ait pousse. 
jusqu’au bout la rigueur des principes, c’est toujours le droit 
russe sovietique. Il ne garantit pas seulement une complete 
independance entre les epoux, mais il assure a la femme le 
meme droit qu’au mari de transmettre aux enfants sa natio­
nalite; Particle 7 de la loi sur la nationalite sovietique du 
13 juin 1930 prevoit, en effet: « Est considere comme citoyen 
sovietique de par sa naissance, tout individu dont, au mo­
ment de sa naissance, les deux parents ou 1’un des deux pa­
rents est citoyen sovietique », que ce soit le pere ou la mere1). 
Si les parents sont 1’un de nationalite sovietique et 1’autre 
etranger, et domicilies tous deux hors de Russie au moment 
de la naissance de 1’enfant, 1’article 35 du C. C. sovietique 
prevoit que: «la nationalite de Penfant est fixee par Paccord 
des parents ». La nationalite du pere n’a done aucune pre­
ponderance sur celle de la mere pour determiner Pindigenat 
de Penfant.

1) Vide supra p. 12.

La meme tendance, quoique beaucoup affaib'lie, se mani­
festo dans toute une serie de legislations hispano-americaines, 
ou les enfants nes a Petranger ont le droit d’etre investis de la 
nationalite de celui de leurs parents — que ce soit le pere. ou

x) Le legislateur turc s’est evidemment inspire de cette idee en redigeant 
de la maniere suivante, I’art ler de sa loi sur la nationalite des 12 juin 1928 : 
(( Sont citoyens turcs, les enfants nes en Turquie ou en pays strangers d’un 
pere turc ou d’une mere turque.»
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la mere — d’origine hispano-americaine. Dans ces dernieres 
lois, la femme mariee n’a pas direetement le droit de trans­
mettre sa nationalite a ses enfants, comme c’est le cas dans 
le droit russe sovietique, mais elle leur confere une nationalite 
virtuelie, qu’ils pourront rendre actuelle soit par une option, 
soit par un etablissement dans le pays d’origine1).

Le mouvement general qui semble done emporter les 
nouvelles legislations sur la nationalite s’orierite, de plus en 
plus, vers une egalite entre le mari et la-femme; egalite en 
ce qui concerne Pinfluence du mariage sur Pindigenat, egalite 
pour le changement et la perte de la nationalite pendant le 
mariage, egalite enfin au sujet de la transmission de la natio­
nalite aux enfants.

Ce mouvement doit-il etre encourage -ou combattu ?
Partisans et adversaires du systeme classique de Punite 

de nationalite des epoux bataillent avec energie. La joute, 
pour rester scientifique, n’en est pas moins animee. On y met 
de la passion, car, de part et d’autre, les convictions, sont 
ardentes. Essayons d’etudier le probleme de lege ferenda avec 
Pobjectivite la plus complete, dans un esprit degage de toute 
idee precongue, de tout parti pris.

*

Disons d’emblee pour ne plus y reyenir, que la question 
doit etre debarrassee de tout souvenir de guerre. Elie s’est 
presentee dans toute son acuite pendant la guerre ; je n’y 
contredis point. Mais il est bien evident qu’une etude de lege 
ferenda ne pent considerer que des relations juridiques nor­
males, e’est-a-dire des rapports se deroulant en periode de 
paix. Sans doute* d’un point de vue philosophique, en cons­
tatant les carnages qui se renouvellent constamment dans 
Phumanite, on peut se demander avec Clemenceau si Phistoire 
est un etat de guerres perpetuelles coupees de treves, ou si' 
elle est formee d’eres pacifiques violemment scindees par des 
crises sanglantes et fatalement repetees.
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Mais, a qui consacre sa vie an droit, la reponse n’est point 
douteuse. La guerre apparaitra toujours comme un etat 
anarchique, destructeur de toute regie juridique, rebelle a 
toute regiementation; toute tentative de la canaliser et de 
1’humaniser s’est revelee vaine. Le jurisconsulte qui aborde 
un probleme nouveau et qui ne neglige pas de le placer sur 
le plan international, ne peut envisager ses developpements 
que dans un etat de paix. Les repercussions de la guerre sur 
la solution adoptee sbnt en efiet totalement impre visibles.

Si de nouvelles guerres devaient eclater, il est en efiet ex- 
cessivement peu probable que les Etats renonceraient aux 
pratiques, desastreuses pour les interets prives, de la derniere 
conflagration mondiale. En modifiant les regies sur la natio­
nalite des femmes mariees on ne reussirait pas, le plus sou vent, 
a eviter que des mesures de guerre n’atteignent ces dernieres; 
on changer ait simplement les categories de victimes. La femme 
nationale qui epouserait un etranger ne serait naturellement 
plus — du moins il faut 1’esperer — frapp,ee par les autorites 
de son pays d’origine, mais en revanche elle risquerait d’etre 
atteinte par celles de la patrie de son mari. D’un point de vue 
general et social, la situation ne serait done point amelioree; 
les femmes nationales ayant epouse des ressortissants etran- 
gers devenus ennemis seraieht epargnees; mais les femmes 
etrangeres considerees comme ennemies seraient frappees, 
malgre leur mariage avec un national du pays de leur resi­
dence, Il faut remarquer cependant que pour les femmes 
originaires de pays neutres, la situation serait, en principe, 
amelioree; ayant conserve leur nationalite elles ne devraient 
pas, selon toute vraisemblance, etre soumises a des mesures 
de sequestre dirigees contre leur mari, traite en ennemi dans 
le pays de residence. Mais seraient-elles epargnees, en realite? 
A considerer la rigueur avec laquelle il a ete procede contre 
d’anciennes ressortissantes, on en peut douter. Meme pour 
les femmes de nationalite neutre, des mesures de sequestre 
et de liquidation de biens ennemis pourraient avoir des reper­
cussions tres graves dans tous les cas oh les epoux ne seraient 
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pas soumis a un regime de separation de biens. Pour se frayer 
une voie jusqu’a la propriete consideree comme ennemie, les 
administrateurs-sequestres n’hesiteraient probablement pas 
a exiger la liquidation du regime matrimonial, existant entre 
une femme neutre et un mari ressortissant ennemi, et, en 
temps de guerre, il n’est pas difficile d’imaginer ce que cela 
signifierait.

Je crois done etre justifie a faire abstraction de toute 
consideration tiree d’un eventuel etat de guerre, dans les 
developpements qui suivront.

*

11 est significatif, lorsqu’on s’entretient d’occasion avec des 
feministes, de remarquer combien 1’independance des epoux 
au point de vue de la nationalite leur parait Hee a 1’egalite 
civile du mari et de la femme; dans les Etats — notamment 
les pays anglo-saxons —— oh cette egalite civile est realisee, 
elle parait impliquer le corollaire necessaire de 1’independance 
d’indigenat; dans ceux qui connaissent le systeme de 1’inca- 
pacite civile de la femme mariee, principalement les Etats 
neo-latins —- sauf 1’Italie — et la majorite des Etats hispano- 
americains, 1’independance de nationalite est consideree comme 
une conquete qui doit necessairement aboutir a 1’emanci- 
pation civile des femmes. Il parait done interessant de recher- 
cher jusqu’a quel point les deux institutions sont bees.

Il est patent que dans les legislations les plus ferues d’ega- 
lite civile, comme par exemple le Code civil suisse, la situation 
juridique des epoux ne peut etre reglee avec une egalite par- 
faite. Un grand nombre d’accrocs au principe sacro-saint de 
l’egalite sont d’aflleurs admis dans 1’interet meme de, la 
femme; telles sont les regies lui interdisant d’interceder pour 
son mari, lui permettant de toucher directement les creances 
de son seigneur et maitre contre des tiers, d’etre privilegiee 
dans la faillite de celui-ci, de ne pas supporter un deficit 
eventuel lors de la liquidation du regime matrimonial, etc.1)

• !) Comp: art. 171, 177, 181, 204, 210, 214, 224 C. C. 8.
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D’autres sont fondes sur des considerations d’ordre econo- 
mique et jouent frequemment an detriment de la femme, 
comme les regies limitant la fiberte * de cette derniere de se 
livrer a une occupation commerciale ou industrielle, ou ecar­
tant les filles de la succession aux exploitations agricoles lors- 
que les fils sont disposes a les mettre personnellement en 
valeur1). De nombreuses infractions a 1’egafite civile sont 
basees sur la nature meme, telles sont par exemple celles 
s’opposant a ce que la mere desavoue ses enfants alors que le 
pere a la possibilite de le faire, ou celles imposant aux veuves 
et aux femmes divorcees qui veulent se remarier 1’obligation 
d’observer un delai de yiduite2) (il est vrai qu’on pourrait 
aussi 1’imposer aux homines, comme tempus lugendi, ainsi que 
le faisait 1’ancien droit scandinave). Les dernieres inegalites 
trouvent enfin leur justification dans des considerations 
sociales; elle limitent le droit de fibre etabfissement de la 
femme mariee en lui attribuant le domicile de son mari, res­
treignent son droit de representerTunion conjugale, assurent 
une certaine predominance au mari comme chef de 1’union 
conjugale; elles se legitiment par la necessity de maintenir 
la cohesion de la famille, consideree comme une unite non 
seulement juridique, mais veritablement organique, j’aimerais 
dire biologique.

1) Comp. art. 167, 214, 621 C. C. 8.
2) Comp. art. 163, 253, 257.C. C. 8. x) Familienrecht, page 285, ad art. 161 note II, 2, 8.

Convient-il de fonder sur des considerations de ce genre 
1’attribution a la femme de la nationalite de son mari ?. 
Est-il socialement utile que cette attribution soit sanction- 
nee par le droit, positif ? Est-il au contraire recomman- 
dable de permettre a la femme de conserver son indigenat |
originaire? Toute la question est la. Faut-il faire predo- 
miner les interets collectifs de la famille sur 1’independance 
de la femme, ou, au contraire ceux-la doivent-ils etre sacri- 
fies a celle-ci?

Que la reponse a donner puisse susciter des hesitations, 
et que les motifs a 1’appui de 1’un ou 1’autre point de vue ne 
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soient denues de pertinence, c’est ce que prouve le passage 
suivant du commentaire du professeur Gmur sur le droit de 
famille oh cet auteur, pondere entre tons, n’hesite pas a ecrire: 
«Il serait a souhaiter, a raison du grand nombre de femmes 
suisses qui epousent des etr angers, que le droit de garder leur 
nationality leur fut reconnu; il appartient au droit public de 
trancher la question; mais 1’art. 161 al. 1 C. C. S. ne s’y oppo- 
serait pas »x) (lequel article attribue a 1’epouse le droit de cite 
de son mari).

Il me parait certain qu’un premier argument pent etre 
tire d’une augmentation des conflits de lois pour critiquer le 
systeme de 1’egalite entre les epoux en matiere de nationalite.

Ces conflits, etant donne 1’etat actuel du droit positif sur 
la regiementation de la nationalite de la femme mariee, ne 
peuvent que se multiplier. Il est incontestable, que le mouve- 
ment moderne a eu pour premier efiet de les compfiquer encore 
davantage et de les embrouiller. Dans le systeme, classique 
les conflits aboutissant a 1’apatridie ou a la multinationalite 
de la femme mariee ne sont nullement aigus.

Les premiers surgissent parfois du fait que dans certains 
Etats la perte de la nationalite de la femme resulte irre- 
vocablement du mariage sans que 1’on se preoccupe de savoir 
Si la loi du mari confere ou non a la femme la nationalite de 
ce dernier. Il en est ainsi dans les droits allemand, anglais, 
espagnol, hollandais, hongrois, nicaragueen. Par une conse­
quence logique de ce systeme, la femme epousant un apatride 
devient elle-meme une personne sans nationalite. Le remede 
a cette situation est d’ailleurs patent et il est applique de 
longue date (le plus souvent) en Autriche, Bulgarie, Egypte, 
Estonie, Itafie, Japon, Lettonie, Pologne et Suisse; il con- 
siste a faire dependre 1’expatriation de la femme mariee de 
1’acquisition de la nationalite de son mari selon la loi de ce 
dernier.

Dans la mesure oil la regiementation classique existe, des 
cas de heimatlosat de la femme mariee peuvent encore sepro-

23



duire. Mais il va de soi qu’ils se multiplient en raison directe 
du developpement du systeme de 1’independance des epoux 
en matiere de nationalite. Ils presentent deux especes bien 
distinctes:

Dans un premier conflit, la femme n’a en aucune maniere 
la possibilite d’acquerir la nationalite de son epoux, aux 
termes meme de la loi de ce dernier. Il en est ainsi pour toutes 
les femmes allemandes, anglaises, espagnoles, hollandaises,etc. 
qui epousent des ressortissants des Etats-Unis d’Amerique, 
du Chili, etc. bref d’un des Etats ay ant rompu avec le systeme 
traditionnel; elles deviennent sans patrie par leur mariage. 
Eh Suisse, des cas de ce genre ont donne lieu a une jurispru­
dence bien etablie du Tribunal Federal, en vertu de laquelle la 
Suissesse ne perd pas sa nationalite si la loi de son mari ne 
1’investit pas d’un nouvel indigenat; elle a ete etendue, par 
analogie, aux cas ou le mari est apatride, ainsi qu’a ceux oil 
le mariage n’est pas reconnu dans le pays d’origine du mari 
alors meme qu’il repond aux exigences du droit suisse1). La 
jurisprudence du Tribunal Federal a ete fixee dans ce sens 
afin d’eviter de rendre la femme apatride; nous ne la trouvons 
pas critiquable. Le souci de limiter les cas de heimatlosat est 
louable et socialement parlant bien superieur aux usages suivis 
en Allemagne, Espagne, Grande-Bretagne, Hongrie, Nica­
ragua, Pays-Bas et Yougoslavie2), ou 1’epouse d’un heimat­
lose devient heimatlose elle-meme.

x) Comp. mon. ouvrage sur la Nationalite en droit suisse, p. 39.
2) Kosters: La nationalite a la Conference de la Haye, dans la Revue de 

droit international prive, vol. XXV, 1930,p. 599 et sq.; specialement 601—602.

Dans une deuxieme eventualite, la loi du mari fait bien 
du mariage une cause d’acquisition de la nationalite, mais il 
la subordonne a une declaration de volonte de la femme. Si 
elle ne la formule pas, il est admis qu’elle a tacitement renonce 
elle-meme a beneficier de la naturalisation de faveur qui lui 
est assuree par la loi de son epouse. Il en est ainsi, par exemple, 
si une Suissesse epouse un Frangais et omet de demander 
expressement d’etre investie de la nationalite frangaise comme 
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le prevoit la nouvelle loi de 1927. Convient-il d etendre a Cette 
femme le benefice de la jurisprudence du Tribunal Federal? 
Ou bien faut-il la trailer comme une heimatlose en arguant 
de la possibilite qui lui etait ofierte de se soustraire a cette 
situation et de sa volonte de n’en point faire usage? La ques­
tion fut discutee a la conference de la Haye de 1930 et resolue 
dans un sens favorable aux interets de la femme. J estime 
que des considerations d’equite devraient conduire aux 
memes resultats en Suisse. Cependant, par une dialectique 
veritablement puissante, les autorites suisses en sent arrivees a 
admettre qu’une Suissesse qui, par application de la loi de son 
mari, refuse d’etre investie de la nationalite frangaise de ce 
dernier, perd son indigenat suisse car elle avait la possibilite 
de devenir Frangaise, puisqu’en vertu du droit suisse elle 
acquiert 1’indigenat de son mari. C’est le cas ou jamais de 
repeter avec le jurisconsulte romain: summum jus, swtn/mttci in­
juria. Il faut esperer qu’une pratique administrative qui chatie 
de la perte de 1’indigenat line femme coupable d’avoir voulu 
rester Suissesse sera promptement abandonnee. Elle est 
d’ailleurs directement contraire a 1’article 44 Const, fed. qui 
interdit a tout canton de priver un ressortissant suisse de.son 
droit de cite. J’ignore toutefois si un cas semblable a deja 
fait 1’objet d’une action judiciaire.

Quant a la double nationalite des femmes mariees, elle 
ne se produisait avant la guerre que dans les relations avec 
quelques Etats hispano-americains. Depuis la diffusion du 
systeme de 1’independance de nationalite des epoux, elle sur- 
git a jet continu. Eh efiet, toutes les femmes ressortissant a 
des Etats dont elles ne perdent pas la nationalite par le 
mariage, ou a des pays qui en font dependre la perte d une 
declaration de volonte, conserveront leur indigenat malgre 
leur mariage avec le citoyen d’un Etat qui associe la femme 
a la nationalite du mari, et cela, ou bien d’une maniere absolue, 
Ou bien faute de 1’epouse, soit de formuler une demande ex- 
presse d’acquerir 1’indigenat de son mari, soit de faire une 
declaration d’extraneite.
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Sans doute, les partisans de la nouvelle doctrine peuvent 
objecter qu’il ne s’agit que d’une periode de transition et 
qu’au fur et a mesure de la generalisation du principe de 1’in- 
dependance des epoux en matiere de nationalite, le droit 
positif tendra derechef a 1’uniformite et aboutira egalement, 
sinon a 1’elimination complete des conflits de nationalite, du 
moins a leur forte diminution. On en peut douter. Le principe 
est en effet realise avec des modalites de detail beaucoup trop 
disparates, ainsi que cela resulte des legislations succintement 
analysees, pour qu’on puisse se faire de grandes illusions sur 
les simplifications dont il est susceptible dans les relations 
internationales, meme a longue echeance. Son exactitude 
scientifique est loin d’etre demontree en sorte qu’on ne peut 
tabler sur une abolition prochaine du principe de 1’unite de 
la nationalite de la famille. Les resultats meme de la Con­
ference de la Haye de 1930 1’etablissent peremptoirement; ils 
se bornent sur ce point a 1’adoption d’un article 8 que je trouve 
pour ma part fort sage et dont la teneur est la suivante: « Si 
la loi nationale de la femme lui fait perdre sa nationalite par 
suite de mariage avec un etranger, cet effet sera subordonne 
a I’acquisition par elle de la nationalite de son mari. » Il est 
fallacieux de chercber 1’elimination des graves i n con ven i en ts 
des conflits de nationalite par 1’unification des lois. Elie ne 
peut resulter que de 1’adoption d’une regiementation technique 
qui, en partant de la coexistence de systemes juridiques diffe- 
rents, assurera universellement la predominance d’un des 
indigenats en conflit, par la reconnaissance de points de rat- 
tachement internationaux qui entrament automatiquement 
la suspension d’une des double-nationalites au profit de 1’autre, 
selon le systems de la nationalite alternative que j’ai expose 
dans mon ouvrage sur la Nationalite en droit suisse, publie 
en 1921 i).

A mon avis, d’ailleurs, le probleme de 1’apatridie est prin- 
cipalement un probleme de droit interne.' Sans nier I’utilite 
de conventions internationales pour faire disparaitre cette

*) Comp, page 90.
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situation anormale ou pour en attenuer les consequences les 
plus intolerables1), il n’est pas contestable qu’elle peut etre 
evitee — et meme facilement evitee — par une bonne legis­
lation interieure. La solution du probleme ne doit done pas 
etre necessairement cherchee sur le plan international. La 
Suisse qui a tant souffert, et pendant des siecles, de la plaie 
du heimatlosat, en a fourni une preuve absolument decisive 
par sa legislation2).

1) II faut reconnaitre, par ex., que les art. 8, 9, 13, 15, 16 et 17 de la 
Convention de la Haye de 19'30 contiennent un ensemble de regies de nature 
a eliminer plusieurs cas d’apatridie.

2) Comp, mon ouvrage deja cite, p. 84.

Il n’en est pas de meme de la multinationalite qu’aucun 
Etat ne peut maitriser d’une maniere absolue et pour laquelle 
des accords internationaux, sur la maniere de resoudre les 
conflits et non pas sur 1’unification des regies de fond, sont 
indispensables et parfaitement possibles. Les regies adoptees 
a la Haye a ce sujet sont insuffisantes, mais je n’ai pas le 
loisir d’y insister ici, car les conflits de hationalites exigeraient 
a eux seuls une etude speciale pour etre analyses et traites 
avec toute la penetration desirable.

Le systeme de 1’independance de nationalite des epoux 
est aussi de nature a aggraver singulierement les conflits de 
lois dans le domaine des relations de droit civil, surtout en 
droit de famille, dans tons les pays ou la loi nationale est 
reconnue competente. Il engendre des situations particuliere- 
ment complexes en droit international prive. Quelle loi dira 
par exemple si les epoux de nationalites differentes peuvent 
divorcer, alors que la loi de 1’un d’eux admet le divorce et que 
la loi de 1’autre le rejette, ou que le divorce est reconnu dans 
les lois nationales des deux epoux, mais pour des causes qui 
ne concordent pas ? Eaut-il accorder a un epoux la faculte de 
divorcer meme si 1’autre en est prive? Ou bien est-il prefe­
rable de conclure a 1’impossibilite du divorce dans des even- 
tualites de ce genre ? De quel droit releveront les regimes 
matrimoniaux, la capacite civile de la femme mariee, la puis­
sance paternelle?
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La jurisprudence du Tribunal Federal en matiere de di­
vorce entre epoux ay ant des nationalites dift erentes est deja 
actuellement aussi pen satisfaisante que possible. Elie est 
d’ailleurs analogue a une grande partie de la jurisprudence 
continentale, en particulier a la jurisprudence fran?aise, la- 
quelle ne merite pas plus d’approbation. Elie consiste a pro- 
noncer le divorce par application du seul droit national, lorsque 
1’un des conjoints est Suisse, sans se soucier de la situation 
juridique de 1’autre epoux ni des inextricables embarras ou 
il se trouvera plonge1). Par exemple: une Suissesse epouse un 
Italien; ensuite d’un jugement de separation de corps elle 
obtient sa reintegration dans son droit de cite d’origine, puis 
demande la conversion de la separation de corps en divorce; 
les tribunaux suisses la lui accordent, mais le mari italien 
reste irremediablement marie puisque le droit civil de son 
pays d’origine ignore le divorce. C’est 1’anarchie juridique. 
L’incoherence. La situation des deux epoux n’est nullement 
reglee et c’est a cela seulement que doit viser le droit inter­
national prive, sinon 1’intervention judiciaire est un trompe- 
1’oeil, une illusion; elle devient purement formelie, cree des 
apparences qui ne'repondent nullement a la realite et aboutit 
a une veritable teratologie juridique ou 1’un des epoux est 
libre alors que 1’autre reste marie. Point n’est besoin d’un 
vaste appareil legislatif et judiciaire pour aboutir a un resultat 
aussi peu satisfaisant, pour ne pas dire directement mal- 
faisant2). Une jurisprudence semblable ne pourrait se justifier 
que dans les cas de dol, soit que le futur ait induit sa fiancee 
en erreur au sujet de sa nationalite au moment de la celebra­
tion du mariage, soit qu’il ait abandonne sa femme apres le 
mariage et qu’il ait contracts lui-meme, dans un Etat ou cela 
lui est possible en vertu de la lex domicilii, une nouvelle union ,
sans se soucier de son droit national.------------------ I

x) Rec. off. arrets Trib. fed. 40,1, p. 418.
2) La solution du droit allemand est beaucoup preferable; 1’art. 17 al. 2 

de 1’Einfuhrungsgesetz z. B. G. B. exige 1’observation des delta; lois natio­
nales lorsque les epoux n’ont pas la meme nationalite, meme si 1’un d’eux 
est Allemand.
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On sait que le divorce d’epoux a nationalites difterentes 
est soumis par la Convention de la Haye de 1902 pour regler 
les eonflits de lois et de juridictions en matiere de divorce et 
de separation de corps a la derniere loi nationale commune 
des epoux (article 8). Cette solution peut etre facilement 
critiquee et elle 1’a ete. Elle est la cause directe de la denon- 
ciation de cette convention par la Suisse en novembre 1928, 
Elle valait mieux neanmois que la jurisprudence qui 1’a rem- 
placee.

Que la regie subordonnant a 1’observation de la derniere 
loi nationale commune le divorce de personnes n’ayant pas le 
meme indigenat soit surannee, qu’elle ne cadre plus du tout 
avec les necessites actuelles, c’est ce que nul ne conteste. Les 
mariages ou les epoux n’auront jamais eu de commune natio­
nalite sont appeles a se multiplier. Aussi n’est-il pas etonnant 
que la sixieme Conference de droit international prive de la 
Haye, en 1928, ait tente d’assouplir les regies de la Con­
vention de 1902 sur ce point. La solution adoptee reste extre- 
mement boiteuse; on a pose le principe, dans un article 8 
modifie, de la necessity d’observer les deux lois nationales 
des epoux, tant celle -du mari que celle de la femme, pour 
pouvoir prononcer le divorce; cette solution est certainement 
defendable; mais le principe en a ete affaibli par deux proto­
coles additionnels permettant de prononcer le divorce par 
application de la seule loi nationale de la femme si elle a sa 
residence habituelie dans son pays, sans que 1’Etat du mari 
ni les autres Etats aient 1’obligation de recomiaitre la sentence 
de divorce rendue dans ces conditions1). Il va de soi qu’aucun 
Etat ignorant le divorce dans sa legislation ne peut admettre 
par convention une solution qui n’est que le retour a des 
situations regrettables et inextricables resultant de 1’appli­
cation du simple droit common.

En outre, s’il s’agit de deux epoux, etrangers 1’un et 1’autre,

x) Comp. Merz, Guex et Alexander: Die sechste Session der Haager Kon- 
ferenz fur internationales Privat-Recht, p. 18, 20 et 64 (Publications de la 
Societe Suisse de droit international no. 25).
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mais investis d’indigenats differents, le divorce ne pent etre 
prononce en Suisse que par application des lois nationales 
d’un chacun epoux et en outre de la loi suisse; il faut done la 
combinaison de trois lois differentes ce qui est de nature a 
singulierement compliquer la tache du juge. C’est d’ailleurs 
a cette conclusion qu’est aussi arrivee la conference de droit 
international prive de la Haye de 1928, qui a modifie la 
Convention du 12 juin 1902 sur les conflits de lois en matiere 
de divorce. Le nouvel article 8 prevoit que « si les epoux 
n’ont jamais eu la meme nationalite, ou s’ils cessent d’avoir 
une nationalite commune en acquerant chacun une nationalite 
differente, le divorce ne pourra etre prononce que ... s’il est 
admis tant par la loi nationale du mari que par la loi nationale 
de la femme »; et comme Particle premier reserve toujours la 
lex fori, il faut egalement la combinaison de trois lois. Jusqu’a 
present, ces cas sont restes rarissimes en Suisse. Mais ils peu- 
vent fort bien se presenter par le jeu des lois actuelles sur la 
nationalite, par exemple dans le cas d’un Americain, marie a 
une Franqaise ou a une Beige ayant declare vouloir conserver 
s.a nationalite d’origine, si le mari intentait en Suisse une action 
en divorce a son epouse. Ces conflits foisonneront si le principe 
de 1’independance des conjoints en matiere de nationalite 
devait se generaliser. Il deviendrait alors indispensable de 
proceder a une revision de notre droit international prive, 
tout specialement en ce qui concerne le divorce et la separation 
de corps. Mais s’il est vrai que la difference de nationalite 
entre epoux est de nature a creer des situations particuliere 
ment complexes, le droit international prive a des ressources 
d’une telle souplesse qu’il arrivera certainement a les resoudre. 
Cela ne pourrait cependant pas se faire en maintenant, aussi 
sur ce terrain, le principe d’une stricte egalite entre epoux, 
tout au moins si la solution du confl.it etait cherchee par appli­
cation de la lex patriae. L’une des deux.lois devra 1’emporter. 
Ce sera le plus souvent la loi nationale du mari1) ; au besoin,

-1) Comp, dans le Mouvement f&ministe de mai 1920, les theses du Comite 
Central de 1’Association suisse pour le suffrage feminin qui reconnaissent 
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celle de la femme si on partage les apprehensions de M. Brown 
Scott qui' ecrit: « Si la loi faite par les hommes n’accorde 
pas en ceci comme sur d’autres points a la femme des droits 
egaux, la loi faite par les femmes —- car les femmes sont plus 
nombrenses que les hommes et le deviendront davantage 
encore si les hommes persistent a s’entretuer par les guerres — 
privera les hommes de leurs droits superieurs et pent-etre 
meme de leur egalite. » Dans les Etats ou les conflits sur les 
consequences du mariage relevent de la lex domicilii, 1’adap- 
tation se f er ait sans aucune difficulte. En Suisse, cependant, 
elle pourrait creer des situations assez delicates a raison de la 
theorie eclectique -— que je crois pour ma part la seule scienti- 
fiquement exacte — qui domine toutes les regies de droit 
international prive. Dans la mesure on c’est la lex domicilii 
qui prevaut, la solution des conflits de loi ne serait pas modi- 
fiee, a savoir pour le regime matrimonial externe et la puis­
sance paternelle. Des regies nouvelles devraient en revanche, 
ineluctablement etre adoptees pour regir le divorce d’epoux 
a nationalites differentes et aussi pour la capacite civile des 
femmes mariees.

Il est certain que 1’objection tiree de la multiplication des 
cas d’apatridie et de double nationalite presente une certaine 
gravite. Elie ne serait cependant pas cardinale si elle pouvait 
etre paralysee par des considerations de justice et d’utilite 
sociale suffisantes pour emporter 1’adhesion a la doctrine la 
plus recente, car il va de soi que toutes nouvelles conceptions 
juridiques ont leur part d’avantages et de defauts; il faut 
precisement les j auger au plus pres pour avoir des chances 
de trouver la meilleure solution.

L’objection tiree de 1’unite de la famille qui risque d’etre 
compromise par la difference de nationalite des epoux me 
parait autrement importante. Les partisans de la nouvelle 
tendance retorquent que cette unite est certes desirable en 
a la femme mariee le droit de garder sa propre nationalite, mais qui admettent 
sous ch iff re IV que ((les consequences de droit civil du mariage sont reglees 
par la loi nationale du mari pour autant que la loi nationale entre eh 
question;» 

31



principe, mais qu’elle ne pent etre imposee par la loi, qu’elle 
est affaire de sentiment et non de contrainte juridique, que 
1’unite de la famille est «chose d’esprit et non de droit.» Us ti- 
rent argument aussi des nationalites differentes qu’ont fre- 
quemment enfants et parents dans les Etats ou c’est le jus 
soli qui determine la nationalite des descendants, et non pas 
la filiation. Mais il est incontestable que 1’attribution de la 
nationalite d’origine par naissance sur le sol n’est que la con­
clusion d’un long processus d’assimilation au cours duquel, 
non seulement les enfants d’immigres, mais leurs parents 
eux-m ernes, ont subi 1’influence irresistible d’une nouvelle 
ambiance. La divergence d’indigenat entre parents et enfants 
ne me parait done nullement de nature a rompre 1’harmonie 
qui doit exister entre les membres d’une meme famille. On 
est au contraire en presence de groupements sociaux qui, 
dans leur ensemble, subissent une lente transformation; a un 
moment donne celle-ci doit logiquement et socialement abou- 
tir a en faire des ressortissants du pays d’immigration. C’est 
la ment alite, ce sont les penchants de toute une famille qui, 
apres une incubation plus ou moins longue selon le pouvoir 
d’assimilation du pays de la residence, se modifient, sans 
heurts entre les divers membres qui la composent. En outre, 
dans tous ees pays, meme dans ceux ou 1’application du jus 
soli est brusquee, oh la periode de transition d’une patrie a 
1’autre est mal menagee, il ne faut pas oublier que parents et 
enfants conservent toujours une nationalite commune qui est 
celle du pays d’origine du chef de famille; les enfants ne sont 
en effet investis que d’une seeonde nationalite, soit sous une 
condition suspensive, soit sous condition resolutoire d’option, 
soit meme irrevocablement; mais a elle seule, elle est insuffi- 
sante, dans la plupart des cas, pour compromettre 1’harmonie 
de la famille. Les rapports de subordination qui existent entre 
parents et enfants pendant toute la minorite de ces derniers, 
1’unite de legislation civile qui preside aussi aux relations 
s’etablissant entre eux, ne font que fortifier ces quelques con­
siderations. Si des oppositions devaient surgir entre parents 
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et enfants a raison de leurs nationalites differentes, elles ne 
se produiraient dans toute leur acuite qu’a la majorite 
des nouveaux ressortissants jure soli. La situation n’est en 
rien comparable a celle de deux, personnes qui associent leur 
vie par un mariage a une epoque ou leur caractere est 
deja forme.

Si on va au fond des choses, on doit reconnaitre que la 
theorie de I’independance des epoux au point de vue de la 
nationalite n’est qu’une consequence de la conception indi- 
vidualiste du mariage qui domine encore dans la majeure 
partie des droits contemporains. Le mariage n’est pas une 
simple convention. C’est une institution qui a un eontrat a sa 
base et qui est creatrice d’une union de caractere organique, 
I’union conjugate, la famille. Il est d’un esprit veritablement 
realiste de reconnaitre la nature organique de la famille; les 
elements fondamentaux de cette derniere echappent a 1’em­
prise de la volonte humaine; ils sent d’ordre naturel, reposent 
sur la differenciation des sexes, des aptitudes et des fonctions, 
done sur une veritable biologie humaine.

Le droit ne cree pas la famille sous le nom de mariage, il 
se borne a 1’organiser, et dans cette organisation, 1’element 
rationnel du droit doit ceder te pas a 1’elenient experimental. 
Autrement dit, te legislateur doit ecarter toute regie de nature 
a affaiblir la cohesion de I’union conjugate.

C’est certainement cette conception du mariage qui est a 
la base du Code civil suisse que te grand juriste allemand 
Laband n’a pas hesite a considerer, non seulement comme 
une des codifications les plus parfaites, mais comme te meilleur 
code actuellement en yigueur. Feu Eugene Huber a adopte 
une reglementation du droit de famille qui est dominee par 
des interets generaux, par te souci de consolider I’union conju­
gate, envisagee comme I’union la plus complete reglee par te 
droit, la plus durable. Il en a tire la-conclusion logique d’asso- 
cier la femme a 1’indigenat du mari dont il a fait le chef de 
I’union conjugate, la difference de nationalite etant de nature 
a susciter une duahte. de sentiments et d’interets entre epoux 
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qu’il est indique d’eviter pour maintenir aussi intacte que 
possible la cohesion familiale.

La conception qui est passee dans le Code civil suisse etait 
deja celle consacree par Particle 56 de la Constitution federale. 
Ses motifs valent a fortiori sur le plan international. La Suisse 
n’est pas prete a 1’abandonner si on en juge par la reponse du 
Conseil Federal, en date du 13 aout 1932, a une demande du 
Secretariat general de la Societe des Nations au sujet de 
1’opportunite de proceder a une revision de la Convention de 
la Haye du 20 avril 1930 sur la nationalite, oil on pent lire ce 
qui. suit: « Ajoutons, pour preciser notre maniere de voir sur 
les questions de fond, que le principe de 1’unite du droit de 
cite dans la famille est a la base du droit suisse actuel et qu’il 
sera tres probablement repris dans la nouvelle legislation sur 
la nationalite qui est actuellement en preparation1).»

On pent d’ailleurs dire qu’il est de 1’interet bien entendu de 
la femme d’acquerir la nationalite de son mari par le mariage; 
son interet est en efiet lie a une bonne organisation fami­
liale.; c’est la seulement que la femme pent trouver securite 
et protection. On ne manquera pas sans doute d’invoquer 
1’exemple de quantite de menages du 1’unite de nationalite 
entre epoux n’a pas empeche une terrible cacophonie conju- 
gale. Il serait pueril de le nier. Mais les sciences juridiques, 
quelque abstraites et rigides qu’elles paraissent au laique, ont 
aussi leurs imponderables. Et comme le legislateur suisse a 
introduit dans le Code civil tout un chapitre sur les droits 
entre epoux, dans 1’idee que la regiementation adoptee, malgre 
son caractere plus moralisateur que-juridique, contribuerait 
a repandre dans le peuple les idees du legislateur, de meme le 
maintien de 1’unite de nationalite entre epoux est un de ces 
elements dont la portee ne pent etre exactement mesuree, 
mais ne doit pas etre sous-estimee, et qui contribue a la soli- 
dite des liens familiaux. Car, comine disait Hamlet

There are more, things in heaven and earth, Horatio, 
Than are dreamt of in your philosophy.
*) Document A. 15 (a), 1932. V.’de la Societe des Nations, page 3.
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J’en arrive done a admettre que 1’unite de la famille en 
matiere de nationalite est un principe plus important que 
celui de la dualite et qu’une egalite parfaite entre le mari et 
la femme dans ce domaine doit etre sacrifiee, pour des raisons 
sociales, a une forte cohesion familiale, comme elle a ete sa­
crifice dans d’autres domaines, pour des raisons d’ordre eco- 
nomique Ou pour proteger la femme, tantot au dam du mari, 
tantot a celui de 1’epouse, mais toujours en consideration 
d’inter ets superieurs1).

Si on envisage enfin 1’interet des enfants, on ne decouvre 
guere de nouveaux motifs en faveur du systeme de 1’indepen- 
dance des epoux. J’ai deja releve que le seul droit qui ait 
attribue au pere et a la mere une faculte egale de transmettre 
leur nationalite a 1’enfant, c’est la legislation sovietique et je 
n’insiste plus sur les motifs d’ordre sociologique qui ont con­
duit a ce resultat2). Toutes les objections qu’on pent formuler 
centre la dualite de nationalite des epoux valent egalement et 
a fortiori lorsque une frontiere nationale se trouve etablie 
entre les enfants eux-mernes. Complications extremes et 
multip liees a plaisir des conflits de lois civiles, augmentation 
veritablement anarchique de la double nationalite et surtout 
relachement, ou si 1’on vent, risques de relachement profond 
de I’union familiale.

Le Comite de representantes des organisations Internatio­
nales de femmes nous la bailie belle lorsque, dans sa proposi­
tion au Secretariat de la Societe des Nations du 6 juillet 19,31, 
il soutient que d’autres Etats que la Russie Sovietique ont 
deja reconnu a chacun des parents un droit egal a la trans­
mission de leur nationalite a 1’enfant. Il argue tout d’abord de 
1’acquisition de 1’indigenat jure soli oil, de toute evidence, le 
principe egalitaire ne joue pas puisque la natiqnalite n’est 
nullement acquise par filiation, mais est purement et simple- 
ment imposee aux individus par 1’Etat du lieu de la naissance;

q A lire, dans ce sens, des declarations interessantes de M. Hearne, 
delegue irlandais, a la conference de la Haye de 1930. Acies, vol. II, p. 159;

q Vide supra, p. 18.
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on ne trouve dans ce systeme aucune reconnaissance d’une 
egalite entre les pere et mere; il en fait completement abstrac­
tion1). Ailleurs, ainsi que je 1’ai etabfi2), la mere ne pent trans- 
mettre qu’une nationalite virtuelie a ses enfants. Malgre one 
analyse approfondie des lois sur la nationalite de la plupart 
des Etats du globe, je n’ai pas decouvert les cinq Etats qui, 
aux dires du Comite, auraient admis des solutions Semblables 
a celles du droit sovietique.

x) Document A. 19. 1931. V. de la Societe des Nations, page 10.
2) Vide supra, p. 19.
3) Annuaire de 1’Institut de droit international, 1932, vol. 37, p. 541.'
4) Annuaire, loo. cit. p. 564. Il y a loin de cette decision a celles qui 

etaient d’abord envisagees dans le Premier-pro jet ou on peut lire: «I. Le 
mariage ne doit pas plus conferer obligatoirement a la femme la nationalite 
du mari qu’au mari la nationalite de la femme.))

«III. Si la femme en exprime le desir, elle doit pouvoir acquerir, au 
moment du mariage, la nationalite du mari; de meme le mari doit, au moment 
du mariage, pouvoir acquerir la nationalite de la femme. » Comp. Annuaire, 
loo. cit. p. 24.

Il est significatif de constater que des considerations tirees 
de 1’unite de nationalite entre les membres de la famille ont 
conduit 1’Institut de droit international, a sa session d’Oslo 
en 1932, a 1’abandon du systeme de 1’egalite «a outrance », 
comme 1’a fort exactement qualifie M. Kebedgy3), qui etait 
a la base du Premier projet de la Commission s’occupant de 
ce probleme, pour y substituer des regies se bornant a inviter 
les Etats de faciliter la realisation d’une unite de nationalite 
non plus imposee aux epoux, mais desiree, voulue par eux. 
Voici le texte des resolutions votees a Oslo: «L’Institut . . . 
recommande aux Etats de s’inspirer, dans leur legislation sur 
la nationalite, des vceux suivants:

I. Que la nationalite de 1’un des epoux, et a plus forte 
raison son changement au cours du mariage, ne puissent 
s’etendre a 1’autre contrairement a sa volonte.

II. Que, dans le cas ou les epoux oht des nationalites 
differentes, chacun d’eux puisse acquerir le plus facilement 
et le plus rapidement possible, la nationalite, soit de 1’un, soit 
de 1’autre ). »4

Ces textes, infiniment plus moderes que les resolutions du 
premier projet, ne sont cependant point satisfaisants. Ils ont 
ete vivement critiques par divers membres de 1’Institut au 
cours de la discussion, et parmi les critiques formulees, il faut 
mentionner celles, a mon avis irrefutables, de M. de Reuter- 
skjold qui releve que la decision de 1’Institut «fait en definitive 
dependre 1’unite die la famille envisagee du point de vue de la 
nationalite, de la seule et exclusive volonte de la femme. Il 
supprime done toute garantie1) »; et celles de M. Dumas qui 
a insiste avec force sur ce que les vceux adoptes avaient de 
dangereux, de contradictoire et de decevant2).

Il est significatif aussi de constater qu’un des. partisans les 
plus convaincus de la doctrine de 1’independance de natio­
nalite des epoux, Gaston Calbairac, ait pu ecrire le passage 
suivant dans son ouvrage sur la nationalite de la femme 
mariee (these de doctorat de 1’Universite de Toulouse, 1926)3): 
« Le systeme de la dualite de nationalites a uh fondement 
theorique tres superieur a celui du systeme de 1’unite de natio­
nalite, en ce que le premier de ces systemes trouve une base 
solide dans le respect de 1’autonomie de la volonte de la 
femme et de la liberte de changement de nationalite; mais du 
point de vue des consequences pratiques et juridiques des 
deux principes, la crainte au point de vue civil, des conflits de 
lois, devrait faire preferer le principe de 1’unite de nationalite 
des epoux, qui a I’avantage de ne pas aboutir a de semblables 
difficultes. »

J’espere avoir demontre tout au long des pages qui pre­
cedent que ce n’est pas au point de vue pratique seulement 
que. le systeme de 1’unite de nationalite des epoux presente 
des avantages decisifs sur le systeme concurrent, mais que 
son fondement theorique lui est aussi de beaucoup superieur, 
car il repose sur la nature meme du mariage, sans concessions 
inopportunes aux exigences d’un individualisme doctrinaire.

*

1) Anmzaire, loc. cit. p. 535.
2) Lire ses declarations, AnnMaire, loc. cit. p. 536—538.'
3) Page 282.
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Est-ce a dire que la doctrine classique doive constamment 
et dans toutes les eventualites etre integralement maintenue ? 
Je ne le pense pas. 11 n’est point de regie qui ne souffre quel- 
ques exceptions. A mon avis, on peut en apporter trois au 
principe de 1’unite de nationalite des epoux; 1’une dans 1’in­
teret de 1’Etat, les deux autres dans 1’interet de la femme 
mariee.

1° Il conviendrait de reconnaitre a 1’Etat le droit de s’op- 
poser a 1’acquisition de sa nationalite par le mariage, dans 
tons les cas oil la femme ne remplirait pas, les conditions de 
qualification morale que 1’on est en droit d’attendre d’un 
candidat a la naturalisation. L’investiture de la nationalite 
par le mariage est au fond une naturalisation de faveur etablie 
dans 1’interet de 1’unite familiale. Il n’est pas excessif d’en 
priver les femmes qui, par leur antecedents, sont indignes de. 
ce privilege. Un service de controle devrait etre organise 
dans ce but. Il aurait pour mission speciale de decouvrir les 
cas oil 1’acquisition par mariage de 1’indigenat du mari cons- 
titue un veritable abus de droit de la part de la femme, par 
exemple si elle tentait de se soustraire, par un mariage avec 
un ressortissant suisse se pretant a la combinaison, aux conse­
quences d’un arrete d’expulsion rendu contre elle par les 
autorites competentes. Il ne s’agit naturellement pas de 
remonter jusqu’aux recommandations du prophete Jeremie 
et « d’eprouver les reins » de chaque candidate. Ni meme 
d’exiger une qualification morale egale a celle de candidats 
a la naturalisation ordinaire, lesquels sont deja impitoyable- 
ment refuses par les autorites federates faute de certificats 
officiels de bonnes moeurs ou de paiement. des impots. Les 
femmes qu’il y aurait lieu d’ecarter ne seraient que celles a 
facheux antecedents penaux, ce qui pourrait facilement etre 
constate par la consultation du easier judiciaire pendant la 
procedure de publication des bans de mariage, et, pour les 
manages celebres a 1’etranger, lors de 1’inscription de 1’union 
dans les registres de 1’etat-civil suisse.
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2° La femme ne devrait perdre sa nationalite par mariage 
que dans les cas oil elle acquerrait 1’indigenat de son mari, en 
vertu de la loi nationale de ce dernier, regie necessaire pour 
eviter 1’apatridie1).

x) Vide supra, p. 23.

3° La femme mariee, investie de 1’indigenat etranger de 
son mari d’apres la loi de ce dernier, devrait neanmoins avoir 
le droit, par une manifestation expresse de volonte, de conser- 
ver sa nationalite chaque fois que I’union conjugale resterait 
etablie, fixerait son domicile dans 1’Etat d’origine de la femme. 
Une solution analogue est generalement admise dans les legis­
lations scandinaves, en ce sens que la femme qui n’emigre 
pas, conserve sa nationalite et se trouve par consequent 
inyestie d’une double nationalite si elle epouse le ressortissant 
d’un Etat qui s’en tient toujours au systeme classique. Cette 
regie serait attenuee, dans mes propositions, puisque j’en 
ferais dependre 1’application d’une declaration de la femme. 
Ce n’est pas sans certaines hesitations que je formule cette 
proposition. Je ne meconnais pas qu’elle presente deux gros 
inconvenients: Le premier, e’est d’affaiblir sensiblement la 
grande portee morale que j’ai attribuee a 1’unite de nationalite 
entre epoux; le second, e’est de creer des doubles indigenats. 
Elle serait aussi d’une application pratique assez delicate; 
dans un pays aussi exigu que la Suisse, place au carrefour des 
routes de 1’Europe occidentale, il n’est peut-etre pas tres 
indique de faire dependre la perte de 1’indigenat d’une emigra­
tion; les epoux pourront en effet quitter le pays au debut de 
leur mariage, y revenir plus tard, pu aussi rester d’abord en 
Suisse pour la quitter ensuite definitivement. Faudrait-il 
reconnaitre a la femme mariee le droit de reclamer en tout 
temps la reconnaissance de sa nationalite suisse ? Conviendrait- 
il au contraire de 1’obliger — solution a laquelle j’inclinerais 
a dormer la preference — a faire sa declaration dans un delai 
prefixe, precedent ou suivant la celebration du mariage, et la 
considerer comme forclose ulterieurement ? Ge systeme susci- 
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terait certainement quelques difficulties d’application; mais 
elles n’auraient rien d’insurmontable. Il est bien certain que 
le criterium du domicile en Suisse pour etabfir le droit au 
maintien de la nationalite d’origine de la femme mariee n’est 
pas entierement satisfaisant. Des amendements dans ce sens 
avaient ete proposes par les delegations allemande et autri- 
chienne a* la Conference de la Haye de 19302 1); ils ont ete 
ecartes ensuite d’une intervention du delegue de la Grande- 
Bretagne.

2) Actes, vol. II, p. 185.
En voiei les textes: Amendement allemand: « Sous reserve du droit pour 

un Etat d’accorder a la femme qui 6pouse un etranger, dans une plus large 
mesure, la faculte de garder sa nationalite d’origine, la femme gardera cette 
nationalite sur sa demande, si elle fixe dans le pays sa premiere residence habi­
tuelie apres la celebration du mariage et aussi longtemps qu’elle y conserve 
cette residence.»

Amendement autrichien. « Sous reserve du droit pour un Etat d’accorder 
une plus large faculte de conserver sa nationalite, la femme qui epouse un 
etranger pourra conserver sa nationalite d’origine si elle en fait, avant la 
celebration du mariage, la demande expresse et formelle et pourvu, en outre, 
qu’elle fixe, apres le mariage, sa premiere residence habituelie dans son 
pays d’origine.» i) Comp, mon ouvrage sur la Nationalite, en droit Suisse, p. 36—37.

Si je recommande une solution de ce genre, c’est surtout 
dans un but de protection de la femme nationale. Dans mon 
idee, 1’unite de nationalite entre epoux ne serait pas compro­
mise; les deux epoux auraient toujours la meme nationalite; 
la femme pourrait conserver en outre son droit de cite d’ori­
gine. Celui-ci serait plus virtuel qu’effectif; il ne jouerait que 
dans des cas exceptionnels. La veritable nationalite serait 
celle commune aux epoux; elle entrainerait, et a mon avis 
cela constituerait la condition sine qua non de 1’adoption de 
regies favorables au maintien de la nationalite de la femme 
mariee, une mise au point de notre systeme de droit interna­
tional prive; il deviendrait absolument necessaire d’introduire 
dans le droit positif des precisions d’une indiscutable oppor­
tunite pour que les rapports de droit civil entre epoux ne 
relevent pas de lois difterentes, lorsqu’il y a lieu d’appliquer 
la lex patriae. L’importance de semblables modifications en 
cas de divorce saute aux yeux. Que deviendraient les exi­
gences de la justice, si la femme pouvait plaider en divorce 

sur la base de la loi suisse, sans que cette possibilite fut 
ouverte au mari? Avec les complements necessaires de droit 
international prive positif, la faculte reconnue a la femme 
mariee de conserver sa nationalite d’origine, a cote de 1’in- 
digenat acquis par son mariage, presenterait pour elle le tres 
gros avantage de la mettre a 1’abri de toute mesure d’expul­
sion on de rapatriement au cas ou le mari serait lui-meme 
frappe d’expulsion ou tombe dans le denuement. La double 
nationalite dont la femme serait investie ne presenterait guere 
d’inconvenients d’ordre pratique pour elle; ceux-ci resultent 
surtout des obligations de droit public et n’atteignent que les 
hommes, pourvu, et je ne saurais trop insister sur ce point, 
que les conflits des lois civiles soient denoues par application 
de la loi nationale commune des epoux, dans tous les cas ou 
il y a lieu de faire application de la loi d’origine, ainsi que je 
1’ai deja expose.

*

L’etude de 1’influence du mariage sur la nationalite de la 
femme mariee ne va pas sans un examen des effets ou stricte- 
ment individuels ou, au contraire, collectifs qu’il faut attri- 
buer a un changement de nationalite du mari.

On sait qu’en droit suisse la naturalisation du chef de 
fami11e s’etend toujours a sa femme, si elle est soumise a sa 
puissance maritale en vertu de la loi de son pays d origine, 
sauf exception formelle du Cohseil federal (article 3 de la loi 
fed. du 25 juin 1903 sur la naturalisation des etrangers et la 
renonciation a la nationalite suisse), et que la perte de 1 indi- 
genat du mari s’etend egalement a 1’epouse, a la meme condi­
tion, sauf le cas ou. elle n’a pas acquis avec le chef de la famille 
une nationalite etrangere; dans cette eventualite, la dena­
tionalisation du mari n’a aucun efiet sur celle de la femme afin 
d’eviter 1’apatridie de cette derniere1).

La derniere de ces regies est same. La premiere Fest moins 
en ce qu’elle permet dans certains cas, a vrai dire exception- 
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nets, la naturalisation du mari sans la femme, ou la naturalisa­
tion des deux epoux contre la volonte de la femme. On accorde 
ainsi au mari le pouvoir de changer la loi qui preside aux 
relations matrimoniales des conjoints et on encourage des 
substitutions d’indigenat a des fins interessees, soit en vue 
d obtenir un divorce impossible selon la loi etrangere dont 
releve la famille, soit pour beneficier d’un regime matrimonial 
plus favorable au mari.

Les legislateurs ont le devoir de combattre ces veritables 
speculations a la nationalite. Elies pen vent etre facilement 
paralysees. Il suffit d’exiger le consentement de la femme a 
la naturalisation du mari et de poser en principe que 1’un des 
deux epoux ne peut etre naturalise sans 1’autre, tout au moms 
aussi longtemps qu’une separation de corps n’a pas ete judi- 
ciairement prononcee entre eux.

Cette solution n’est que le developpement logique d’une 
regie inscrite a Particle 10 de la Convention de la Haye de 
1930 concernant les conflits de lois sur la nationalite, dont la 
teneur est la suivante: « La naturalisation du mari au cours 
du mariage n’entraine le changement de nationalite de sa 
femme que du consentement de celle-ci. » La convention part 
du principe du changement de nationalite avec effets stricte- 
ment individuels, en permettant simplement a la femme de s’y 
associer par un acte de volonte. Si elle ne le fait pas, elle con­
serve sa propre nationalite. Il en est de meme selon le projet 
de resolution presente a 1’Institut de droit international a la 
session d’Oslo en 1932, lequel, d’ailleurs, a suivi sur ce point 
ses rapporteurs, sinon a la lettre, du moins dans 1’esprit de 
leurs propositions; celles-ci etaient formulees de la maniere 
suivante1): «II. Le changement (ou a plus forte raison la 
simple perte) de la nationalite du mari ne s’etend pas, de pl ein 
droit, a la femme meme quand, au moment du mariage, elle 
a demande et obtenu la nationalite du mari. — IV. En cas de 
changement de nationalite de 1’un des epoux, 1’autre doit

x) Comp. Annuaire, vol. 37, 1932, p. 45. Vide supra, p. 36 les resolutions 
definitives de 1’Institut. x) Comp. Ades de la Haye 1930, vol. II, p. 158.
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pouvoir s’associer au changement de nationality de son con­
joint, par simple declaration. » .

Mes propositions poussent a leurs dernieres consequences 
celles qui viennent d’etre reproduites, toujours dans 1’interet 
de 1’unite de la famille, en refusant a la femme le droit de fibre 
choix en cas de naturalisation du mari, mais en lui accordant 
en revanche la possibility de la faire echouer par son opposi­
tion, droit beaucoup plus precieux pour ses interets que celui 
de conserver sa nationality anterieure tout en permettant a 
1’epoux de changer d’indigenat. Les conjoints ne doivent pou­
voir etre naturalises que 1’un avec 1’autre et du consentement 
de tous les deux, ou pas du tout. Solution de toute evidence 
beaucoup plus claire et logique que Celle qui aboutit a des 
nationalites differentes entre epoux dans tous les cas ou la 
femme ne desire pas beneficier du changement d’indigenat 
de son mari. La pratique suivie par les Pays-Bas qui, sur tant 
de points, sont a la tete du droit international, est deja con- 
forme a ces exigences. La deleguee de cet Etat, a la Conference 
de la Haye de 1930, l’a def endue avec beaucoup d’a propos de 
la maniere suivante:

«... La delegation des Pays-Bas declare des maintenant 
qu’elle pourrait subsidiairement collaborer a une solution 
tendant a ce que les Etats adherant au systeme dit de 1’unite 
s’obfigent a ne pas accorder la naturalisation a des personnes 
mariees, si la demande n’emane pas des deux conjoints ensem­
ble. En observant cette regie, non seulement le grand principe 
de 1’unite serait sauvegarde, mais il serait tenu compte en 
meme temps de 1’interet de la femme. — Certes, on ne peut 
nier que lorsqu’il s’agit d’un changement de nationality au 
cours du mariage, changement qui peut faire sentir son influ­
ence sur le statut personnel de tous les membres de la famille, 
il importe que la decision soit prise par les deux epoux ensem­
ble. Ici, la femme se trouve en presence d’un desir de son mari 
qu’elle n’a pu pre voir lors de son mariage. »

*
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I
Sur la base des considerations qui precedent, j ’arrive done 

aux conclusions suivantes:

A. La femme acquiert de plein droit par .son mariage la 
nationalite de son mari, sous reserve de la faculte de 1’Etat 
d’origine de ce dernier de s’y opposer, a raison de mauvais 
antecedents d’ordre penal de la femme.

B. La femme mariee ne perd sa nationalite d’origine par 
son mariage aVec un etranger qu’a la condition d’acquerir la 
nationalite de son mari par application de la loi nationale de 
ce dernier.

C. La femme qui, en vertu de la loi etrangere, acquiert 
la nationalite de son mari a la faculte de declarer expresse- 
ment avant la celebration du mariage (ou dans un delai 
de .. . mois des la celebration du mariage)., vouloir conserver 
sa nationalite d’origine, a la condition de ne pas emigrer imme- 
diatement apres le mariage.

D. Tout changement de nationalite au corn’s du mariage 
par des epoux qui ne sont pas judiciairement separes de corps 
ne pent intervenir que conjointement et sur la base de leur 
commun consentement.
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